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Le 11 décembre lors d’un CCE extraordinaire la direction de Vallourec a annoncé la cession de 

la division shilling products au groupe américain NOV leader mondial de la spécialité sauf pour 

les sites de Tarbes et Cosnes sur Loire qui ne participeront pas à la reprise par le groupe 

américain.« D’ici fin février 2018 la société Arthema sera chargée de trouver un repreneur pour 

notre usine sinon un plan social et une fermeture d’usine sera prononcée avec une perte de 57 

emplois », expliquent les salariés sur Facebook dans une page « Soutien aux salariés de 

Vallourec Tarbes ». 

« La nouvelle a été brutale pour tout le monde juste avant les fêtes de fin d’année et nous 

avons encore du mal à digérer. Nous analysons encore la situation et avions décidé de 

continuer d’assurer les livraisons pour notre client Nexter afin de préserver nos chances en vue 

de la reprise de l’usine par un industriel spécialisé dans la forge.Si il y a reprise de l’usine nous 

ne sommes même pas sur que tous les emplois seront préservés. Il reste très peu de temps et 

nous allons donc contacter prochainement nos élus locaux et la presse afin de leur présenter la 

situation. Une assemblée générale sera prévue rapidement avec tous les salariés afin de 

discuter et d’envisager des actions. Selon les annonces de la direction les prochains jours et 

semaines nous pourrons à tout moment orienter des actions plus radicales… Nous nous 

battrons jusqu’au bout pour sauver nos emplois », expliquent les représentants du personnel 

Vallourec Tarbes. 
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Article de la Dépêche du 30.12.2017 

 

«La préfète nous a assuré que le sujet Vallourec est suivi de très près par le cabinet de l'Élysée.» à la 
sortie d'une «réunion en préfecture assez informelle dans la mesure où la direction n'était pas autour de 
la table», selon les propres mots de la préfète, les salariés de Vallourec ont apprécié «des premiers 
échanges constructifs» en présence des parlementaires Viviane Artigalas, Jeanine Dubié, Jean-Bernard 
Sempastous, de la députée européenne Marie-Pierre Vieu, des directeurs de cabinet des présidents du 
conseil départemental et de la communauté d'agglomération.  

La mobilisation locale et le courrier des parlementaires et du président du conseil départemental remis 
en mains propres au président de la République en vacances à La Mongie, n'y sont pas étrangers. Mais 
les salariés savent que le chemin va être long. «Il n'y a pas eu d'annonce officielle concernant un 
éventuel repreneur mais nous avons convenu, avec la préfète, de la création d'un groupe de travail avec 
des réunions plénières associant les élus locaux et des réunions plus techniques à partir de la rentrée», 
a précisé Cédric Dorondovas, secrétaire du comité d'entreprise.  

«Pour élargir les possibilités de recherche, au-delà du forage pétrolier et de la fabrication des munitions, 
il faut se donner le temps nécessaire», a complété le secrétaire départemental de la CGT François 
Dousseau, y compris pour rapatrier une partie de la production de l'un de ses principaux clients, Nexter. 
Dans cette perspective, la modernisation de l'outil industriel a également été évoquée. Béatrice Lagarde 
a contacté le délégué interministériel aux restructurations pour qu'il puisse venir sur site «la troisième 
semaine de janvier». Le ministre de l'Économie Bruno Le Maire avait déjà demandé à ce dernier 
«d'accorder une attention toute particulière aux sites de Cosnes-sur-Loire et de Tarbes», exclus du 
rachat par la société National Oilwell Varco. 

 Mais les élus s'inquiètent que son intervention avalise une condamnation des deux sites. La préfète a 
invité les salariés à ne pas radicaliser leurs actions pour se donner un maximum de chances et ne pas 
compromettre le dialogue social. Message entendu par les délégués qui ont demandé aux salariés 
d'honorer les livraisons des tubes d'obus à Nexter, qui représentent tout de même 30 % de l'activité du 
site tarbais. 

Cyrille Marqué 

 

Lien vers l’article de Tarbes Info paru le 29.12.2017 : http://tarbes-

infos.com/spip.php?article20746  
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